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Introduction *

Trois facteurs dont l’entrelacement esquisse les contours de leur complexité ont substantiellement
transformé, d’un seul tenant, l’analyse et les pratiques de sécurité nationale ces dernières années,
à savoir : i) le déclin de la souveraineté nationale, d’abord; ii) l’accroissement sans précédent
de la densité interactionnelle1 au niveau transnational, ensuite; iii) l’éclatement conflictuel de la
scène internationale sous-tendue par des dynamiques identitaires, enfin2. Ces constats donnent
clairement à entendre que le renversement notoire des dynamiques politiques de la sécurité exige
un réexamen analytique et conceptuel qui, en dernière instance, le cède à la manière dont la
sécurité s’enseigne, se pense et se pratique. Toutefois, alors que les différentes métamorphoses
affectant la configuration et la nature du système international sont assez étudiées, l’examen du
groupe lexical – sécurité nationale – sur lequel ces différents travaux reposent est resté somme
toute très parcimonieux. Cet article cherche à corriger cette négligence en situant notre réflexion
à l’interface de l’analytique et du définitionnel. Autrement dit, bien qu’elle s’alimente de quelques
points pratiques illustrant notre propos, la perspective adoptée est résolument plus conceptuelle
et analytique qu’empirique et descriptive. Selon Carl Hempel, «l’explication […] est une tentative
de spécifier la structure logique d’expressions données. En prenant ses distances des contenus
habituels des termes, l’explication vise à réduire les limites, les ambiguïtés et les inconsistances
de leur usage ordinaire en proposant une réinterprétation qui cherche à rehausser la clarté et
la précision de leur signification…»3. Ainsi, en partant d’une vision de la sécurité comme notion
«essentiellement contestée», nous porterons notre attention sur les sens attribués à la «sécurité
nationale» afin d’en apprécier la portée. Ceci est le versant conceptuel de notre démarche.
Cette orientation est motivée par un élément, le plus important : malgré le fait que la méthode
conceptuelle soit en réalité la manière idoine d’approcher le domaine des études de sécurité avant
de passer aux différents niveaux d’analyse, peu d’auteurs se sont réellement essayés à l’exercice
avant les années ’80, en grande partie à cause de la déconcertante plasticité sémantique du
terme «sécurité». La partie analytique est une lecture de la sécurité nationale sous l’angle de la
«sectorisation»4, c’est-à-dire la volonté d’étendre l’application du concept de sécurité à d’autres
domaines que celui politico-militaire – l’économique, le sociétal et l’environnemental5. Elle peut être
lue comme l’esquisse d’un cadre méthodologique utile à la compréhension de la sécurité nationale
contemporaine. Ainsi, dans les sections subséquentes de cet article, allons-nous tenter de répondre
à trois questions qui, dans une large mesure, structurent l’étude et la pratique de la sécurité, tant
au niveau interne qu’externe, à savoir : i) qu’est-ce que la «sécurité», et, par ricochet, qu’est-ce que
la «sécurité nationale» ? ii) Comment peut-elle être analysée aujourd’hui ? En rapport au thème de
ce numéro, iii) quels en sont les principaux déterminants au niveau régional ?
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1. À propos d’une incertitude conceptuelle

Définir la «sécurité» est un péril. Non pas tant à cause de son insertion dans la plupart des
domaines de la vie sociale, mais surtout parce que le concept est lui-même susceptible d’être
connoté idéologiquement. Cette tonalité idéologique, qui empêche tout réel consensus à son sujet,
l’élève au rang de «concept essentiellement contesté»6.

Suivant Walter B. Gallie, il existe au moins deux présupposés à partir desquels on peut affirmer
si un concept est ou non essentiellement contesté7. i) Le concept doit être «évaluable dans le sens
où il signifie et accrédite une certaine réalisation»8. Comme on le perçoit, un tel exercice nécessite
des critères quasi objectifs permettant de déterminer, parmi une série de propositions, quel terme
est «champion»9, c’est-à-dire, lequel signifie le plus. La sécurité pourrait-elle être semblable ? Pour
les tenants d’une approche néoréaliste des relations internationales, c’est un «oui» sans ambages,
étant donné qu’au sein du système international, les États jouent à la roulette nommée «quête de
la puissance» et le vainqueur est celui qui en a plus que les autres, en valeur absolue. La politique
internationale est un jeu dont le prix ultime est la sécurité et les États en sont les principaux
acteurs10. ii) Le deuxième élément requis pour arguer d’une contestabilité conceptuelle est que le
terme doit être tellement ambivalent qu’il génère des discussions sans fin, non seulement sur sa
nature, mais aussi sur son opérationalité11. À cet égard, la sécurité sera un concept essentiellement
contesté si les débats à son propos n’ont donné aucune solution viable et ce, malgré la qualité et
la quantité des idées et des preuves apportées à la construction de la discussion. De plus, la notion
contestée est marquée par une essentielle «indécidabilité», qui se traduit dans l’attachement
indéfectible de chacun des prétendants à la définition ou à la spécification exacte, toujours avec
conviction, parfois avec virulence. En d’autres termes, un concept sera essentiellement contesté
s’il est connoté axiologiquement à un point tel qu’aucun argument ou preuve ne peut conduire à un
usage «communément accepté»12. Le résultat est une insolubilité discursive. Richard Little saisit
assez bien l’idéologie qui enserre le débat concernant les questions essentiellement contestées. «Le
débat ne peut être résolu, [dit-il], parce que les concepts usités contiennent un élément idéologique
qui rend la preuve empirique comme moyen de résoudre la dispute, non pertinente»13.

Le problème se corse lorsque l’on veut définir la «sécurité nationale». La contiguïté de deux concepts
dont l’essence est proprement contestée resserre le corset généré par le caractère insoluble du
débat. Une raison majeure justifie ce sentiment. Elle ressortit à la nature de l’État qui recouvre à
la fois une idée, une institution et une base physique14. L’État est en même temps une structure
organisationnelle complexe, une collectivité et un instrument de politique. En ce sens, l’État est
donc d’abord un instrument de promotion de la sécurité avant d’être le sujet ou le référent de la
sécurité. Il est l’organe qui assure la médiation entre l’intérêt national défini de façon unitaire et les
intérêts des communautés en son sein. Par conséquent, l’intérêt national peut se retrouver (et se
retrouve souvent) en compétition avec les besoins des membres de l’entité étatique. En définitive, le
postulat réaliste et néo-utilitariste15 de l’État comme sujet de sécurité pose problème16. La solution
partielle et provisoire serait alors d’accepter ce que McSweeney appelle la «dualité ontologique»
interne qui se définit comme suit : «l’État est l’instrument de sécurité et les individus en sont les
sujets»17. Ceci n’est que très peu satisfaisant. Par contre, ce qu’il est plus important de relever,
c’est qu’en Relations Internationales18, il n’y a pas un tel débat conceptuel autour du concept de
sécurité. Au contraire, la discipline est caractérisée par un ensemble de définitions qui n’entrent
pas en réel dialogue «agonistique»19. Chaque auteur préfère son concept à celui des autres sans
dire pourquoi le sien serait plus robuste. Le débat sur le concept de «sécurité» s’apparente à celui
«des intérêts, des goûts et des attitudes»20, bref, tout ce que Gallie rejette.
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Enfin, ce n’est pas parce qu’un concept est déclaré «essentiellement contesté» qu’il censure toute
tentative d’éclaircissement. Nous pensons que c’est tout le contraire. En vertu de sa nature et des
principes de Gallie, le concept essentiellement contesté doit être articulé, entrer en discussion sur
le terrain de l’irrésolu et accepter le jeu de la contestation pour un prix qui en vaut la peine : une
plus grande clarté conceptuelle pour tous et des politiques adaptées. Dire le contraire, c’est adopter
une position rigide de la contestabilité proche d’un relativisme absolu, frôlant même le nihilisme,
puisqu’aucune conception de la sécurité ne serait plus digne de discussion pour apprécier la valeur
du rang qu’elle occupe21. C’est pourquoi, la posture adoptée dans ce texte est plutôt souple et
flexible. Elle permet de distinguer, au travers d’une lecture critique des définitions émises, laquelle
est la plus appropriée parmi celles qui existent à un moment donné et celle qui est inacceptable ou
très peu opérationnalisable. Néanmoins, elle reconnaît qu’un niveau de perfection analytique est
difficilement, sinon jamais, réalisable.

2. La sécurité, brève histoire d’un oxymore

L’étymologie latine de «sécurité» révèle une contradiction intrinsèque, presqu’un oxymore, un choc
entre la particule sine (sans) et l’idée de cura (soin). Les deux éléments mis ensemble (sine + cura)
donnent à la sécurité un sens déconcertant : l’absence de soin, c’est-à-dire le contraire de ce qu’elle
veut dire aujourd’hui : un état dans lequel «on» a rien à craindre. La sécurité, pour reprendre
Cicéron, ne désignait donc pas «l’absence d’anxiété dont dépend une vie heureuse»22, un état de
quiétude intérieure, de sérénité et d’équilibre. Ce sens ne s’imposera que bien plus tard.

Durant le XVIIe siècle, la sécurité qui avait atteint son apex usuel, se référait au sentiment d’excès de
confiance23. Ce qui affleure ici, c’est une distinction nette entre la sécurité – le sentiment subjectif –
et la sûreté – la réalité objective –, ce qui libère les deux concepts du mécanisme fusionnel – securitas
– dans lequel ils étaient plongés, surtout depuis le XIIe siècle. Favre de Vaugelas reconstitue cette
dissociation pratique dans les termes suivants : «la sécurité, c’est quelque chose de différent de
seureté, d’assurance et de confiance, mais il me semble qu’il approche plus de confiance, et que
sécurité veut dire comme une confiance seure ou asseurée, ou bien une confiance que l’on croit
estre seure, encore qu’elle ne le soit pas»24. Le traité sur Les passions de l’âme de Réné Descartes
abonde dans un sens similaire : «Lorsque l’espérance est si forte qu’elle chasse entièrement la
crainte, elle change de nature et se nomme sécurité ou assurance»25. Par ailleurs, le Dictionnaire
de synonymes de B. Lafaye, en partant du constat que cet état d’âme d’absolue quiétude est
ruineux, note, de manière négative, à deux reprises : «Ils croiront pouvoir être tranquilles sur leur
état, et vivre dans une pleine sécurité au milieu de tant de sujets de trembler (Bossuet)». – «Les
carthaginois s’avancèrent avec le désordre que donne la confiance […]. Ils furent mis en déroute.
Rentrés dans le camp, ils ne prévirent pas devoir être attaqués; et cette sécurité acheva de les
perdre (Condillac)»26. Ce qui fit dire à Quarles que la sécurité était une source de chute pour les
individus. Il déclara, par conséquent, que la meilleure «voie menant à la sûreté, était de ne jamais
être sécurisé»27. Ce sens devint hors d’usage vers la fin du XVIIIe siècle, malgré la persistance de
quelques emplois sporadiques. Ce glissement était dû, en grande partie, au fait que dès la seconde
moitié du XVIe siècle, la sécurité a commencé à renvoyer au moyen de protection, à un objet
qui sécurise, qui rend fiable. Cependant, il existe très peu de traces de cet usage. En réalité, il
faudra attendre le XVIIIe siècle pour rencontrer l’une de ses articulations les plus explicites par
Webster pour lequel «une flotte constitue la sécurité de la Grande-Bretagne»28. Métaphoriquement,
la sécurité devint un bien qui dénotait une entité visible et solide qui soustrayait la vie et les biens
à la menace externe. La protection pouvait aussi être assurée par des biens immatériels tels que
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l’épargne assurant un certain sentiment de sécurité vis-à-vis des aléas de l’existence.

Au niveau de la conceptualisation politique, l’on peut distinguer deux ruptures significatives. La
première s’étend entre la seconde moitié du XVIIe et le début du XVIIIe siècle. Elle est associée à
l’idée de la sécurité comme «un objectif commun aux individus, groupes et États»29, matérialisé par
le tissage des liens entre ces trois catégories. Pour Friedrich Leibniz, «la définition de l’État […] ce
que le latin appelle la République, c’est : une […] société dont l’objectif commun est la sécurité»30.
Dans cette tradition, l’État n’est ni le référent ni, pour le formuler autrement, le sujet ultime de la
sécurité, encore moins une fin en soin. Il est plutôt conçu comme une entité qui cherche à réaliser
la sécurité commune en préservant les valeurs humaines. Bill McSweeney le dit de manière forte
et révélatrice : «l’État, dit-il, était un instrument de réalisation de ces valeurs. [Il] n’était pas leur
sujet, le fondement de leur sens, le site de leur pertinence, ou le calcul à travers lequel elles
devaient être comprises ou mesurées»31.

La Révolution française marque la deuxième rupture en faisant de la sécurité un domaine réservé
de l’État réalisé par la force des moyens militaires et/ou diplomatiques. Dans le sillage de Thomas
Hobbes, Adam Smith est le principal auteur à avoir plaidé en faveur d’un tel décentrement de la
sécurité de son axe libéral, en la réorientant dans deux sens : i) l’État devient l’acteur principal
«chargé de protéger la société de la violence et de l’invasion des autres sociétés»32; ii) de manière
plus radicale, la liberté des individus est soumise à la sécurité de l’État qui, pour cela, doit recruter
une armée. En définitive, la sécurité, «l’idée maîtresse de la tradition libérale», est devenue une
condition de l’État et les individus sont sécurisés si et seulement si l’État est sécurisé. Il devient
donc possible de soutenir que la Révolution française n’a fait qu’amplifier et renforcer la tendance
pour laquelle «la sécurité des individus devait être subsumée, en tant qu’épigramme politique, à
la sécurité de la nation»33. Par la suite, l’État se verra investi, en vertu d’un contrat social, du
monopole de l’action sécuritaire. Avec Rousseau, la sécurité deviendra «le problème fondamental
auquel l’institution étatique doit apporter une solution»34.

C’est dans cette histoire que s’enracine l’idée de sécurité nationale. Cependant, il n’y a pas de
consensus sur la question de savoir quand est intervenu le tournant conceptuel menant à la notion
telle qu’entendue aujourd’hui. Trois propositions se partagent le champ dissensuel : i) selon Helga
Haftendorn, la sécurité nationale est le produit direct de l’institutionnalisation progressive de l’État
souverain depuis le XVIIe siècle35; ii) quant à Ernest May, il décèle l’usage du concept «sécurité
nationale» dans la doctrine politique réactive dévouée à la protection de la souveraineté étatique
qui serait développée surtout après la Seconde Guerre mondiale36; iii) enfin, et liée à la deuxième
proposition, l’idée de sécurité nationale aurait émergé aux États-Unis après 1945, comme une
expression forte de la remise en cause du cadre restreint des études et des politiques de défense37.
Le but de ce tournant sémantique était de resserrer les liens entre les activités défensives de l’État
et celles du Département d’État afin d’établir la politique étrangère des États-Unis au sein d’un
cadre politique plus large que celui dessiné symboliquement par la notion d’intérêt national38.

Qu’est donc sécurité nationale ? Autant la clarification conceptuelle est absente, autant il existe
plusieurs définitions de la sécurité nationale et internationale, sans une réelle interaction. Notons
en quelques-unes :

1. Penelope Hartland-Thunberg : «La sécurité nationale est la capacité d’une nation à
poursuivre avec succès ses intérêts nationaux tels qu’elle les voie à n’importe quel endroit
du monde»39.
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2. Giacomo Luciani : «La sécurité nationale, c’est la capacité de résister à toute agression
étrangère»40.

3. Franck N. Trager et F. N. Simonie : «La sécurité nationale est cette partie de la politique
gouvernementale qui a comme objectif central la création de conditions nationales et
internationales favorables à la protection et à l’extension de valeurs vitales nationales
contre des adversaires existants ou potentiels»41.

4. Arnold Wolfers : «Dans un sens objectif, la sécurité mesure l’absence de menaces pesant
sur les valeurs acquises; dans un sens subjectif, elle désigne l’absence de peur que ces
valeurs soient attaquées»42.

5. Ole Wæver : «On peut considérer la ‘sécurité’ comme ce qui est appelé dans la théorie
du langage un acte du discours [¼]. C’est l’articulation elle-même qui est l’acte [¼]. En
disant ‘sécurité’, un représentant de l’État déplace le cas particulier dans un espace défini,
exigeant des moyens spéciaux pour mettre un terme à ce développement»43.

6. Barry Buzan : «Dans le cas de la sécurité, la discussion consiste à se soustraire à la menace.
Dans le contexte du système international, la sécurité désigne la capacité des États et des
sociétés à préserver l’autonomie de leur identité et leur intégrité fonctionnelle»44.

Ces définitions appréhendent toutes le concept à travers un ou plusieurs biais restrictifs45. Nous
en relevons quelques-uns. Les trois premières tombent facilement dans la catégorie d’une vision
réaliste de la politique internationale au sein de laquelle l’objectif de l’État est la quête de la
puissance à travers l’intérêt national. Elles restreignent considérablement le champ d’application
du concept de «sécurité nationale». Par ailleurs, la définition de Trager et Simonie recèle
l’inconvénient d’être élitiste et bureaucratique. Trager et Simonie font de la sécurité nationale
un pur instrument de promotion et d’extension des «valeurs nationales vitales». Cette idée peut
être interprétée comme étant la manifestation d’une volonté de puissance impérialiste. Parmi les
valeurs nationales il y a assurément l’idéologie organisatrice de l’État. Un État donné, à mesure
que sa puissance croît, peut être amené à penser que sa culture et son mode de gouvernement sont
les parangons à suivre pour un meilleur développement économique et social. L’anti-américanisme
manifeste dans certaines régions d’Europe et du Sud est basé en très grande partie sur ce genre
de (res)sentiment.

La définition de Wæver qui a suscité tout un courant de recherches et a été au cœur du
foisonnement littéraire de ce que l’on a appelé depuis lors «l’école de Copenhague», recèle aussi un
piège46. Si le politique dit «sécurité», l’objet le devient et, en vertu de cette génération linguistique
spontanée, il peut exiger des pouvoirs extraordinaires pour contrer la menace qu’il a plongée dans
les eaux baptismales «sécuritaires». Ceci n’est que partiellement vrai et partialement utile. C’est
partiellement vrai dans la mesure où il y a des questions de sécurité qui n’ont pas besoin d’être
articulées avant que l’on sache qu’il y a problème. Le cas des menaces naturelles, par exemple,
est assez typique. Un typhon, un tremblement de terre peuvent être traités comme des questions
de sécurité sans articulation légitimatrice. Ce sont des facteurs de sécurité en soi. La définition de
Wæver est partialement utile parce qu’elle s’arrête aux actes du discours qui font qu’une question
devient sécurisée si une élite décide d’en parler dans ce sens. Toutefois, ce que ce concept suggère,
surtout dans son insertion au sein de l’école de Copenhague, c’est de réconcilier État et société
ou, pour le formuler autrement, les préoccupations de la souveraineté et de l’identité. L’identité est
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entendue ici comme une habilitation sémantico-pragmatique d’une communauté spécifique à dire
«nous» et, en conséquence, à s’opposer aux «autres»47. Ce qui est au centre de l’analyse proposée
par la «coterie de Copenhague»48, ce sont à la fois les origines, les structures et les dynamiques
de formation des identités collectives et la connexion entre celles-ci, les intérêts et les menaces
potentielles qui pourraient grever leur plein épanouissement49. Cette endogéneisation de l’identité
et, partant, de l’intérêt, se double d’une interrogation sur la construction discursive de la menace,
d’où le concept de «sécuritisation», c’est-à-dire la désignation d’un objet comme étant une menace
par une autorité légitime, et acceptée comme telle par une audience significative (cf. supra)50.
Les questions analytiques, qui ont aussi des répercussions politiques et éthiques qui en découlent
peuvent être articulées de la façon suivante : Qui peut parler efficacement de sécurité, sur quelles
questions, à quelles conditions, dans quels contextes, avec quels effets ?

Il existe une différence notable entre la «sécurisation» et la «sécuritisation». Le premier terme –
qui nous est d’ailleurs plus familier – renvoie au fait de rendre plus sûr un objet, un espace, un sujet
donné. Quant au second concept, la sécuritisation, il est la construction pragmatico-linguistique
qui transforme un sujet donné, a priori sans ou d’un enjeu limité, en question de sécurité. En
d’autres termes, la sécuritisation actualise rhétoriquement une anxiété, une situation d’incertitude,
alors que la sécurisation est l’art de sécuriser, c’est-à-dire l’art de mobiliser un ensemble de
moyens financiers et humains afin de mettre en œuvre une gamme de pratiques permettant de
fiabiliser un espace socio-politique spécifique. Dans la plupart des cas, la sécuritisation précède
la sécurisation. En tant qu’objectivation rhétorique de la sécurité, la sécuritisation annonce la
sécurisation ou la mobilisation de moyens extra-ordinaires pour une situation décrétée hors-
limites51. Cependant, la notion de sécuritisation, quelle qu’en soit par ailleurs l’utilité analytique,
est d’un apport négligeable sur ce qui fait que le «réceptacle» du discours interprétera la question
comme étant une source d’insécurité. Ceci à la limite, nous pouvons nous en accommoder. En
revanche, il faut bien comprendre que les actes du discours sont imparfaits. Ils sont rhétoriques et
donc conceptuels. Le mécanisme de compréhension n’est pas simplement conceptuel, il est aussi,
et en première instance, préconceptuel. C’est la préconceptualité, formée dans l’interaction avec
notre environnement physique et social qui structure la manière dont des concepts, des lieux et
des expériences font sens pour nous. Qu’est-ce qui nous dit que l’orateur «X» et l’auditeur «Y»
ont la même base préconceptuelle pour interpréter «Z» comme une question de sécurité ? C’est
présupposer d’un pouvoir immense de «X» sur «Y». Ceci nous conduit aux confins de la psychologie
cognitive dont le but ultime est de dévoiler les structures intrinsèques du concept «sécurité»52.

La définition de Buzan n’est guère plus satisfaisante. La raison en est qu’il n’est pas facile de se
«soustraire» à la menace de manière absolue. Il y a toujours un espace de doute qui s’ouvre comme
une zone de recherche pour l’action efficace. Et, en général, chaque solution à une menace est le
point de départ d’une autre. Les systèmes politiques et socio-économiques constituent un nœud
indicible de menaces desquelles on ne peut se «soustraire» de façon absolue, mais que l’on gère
au quotidien. L’autre élément foncièrement problématique chez Buzan, c’est l’absence de définition
des termes «autonomie d’identité» et «intégration fonctionnelle».

Enfin, examinons la définition d’Arnold Wolfers. Formulée en 1952, elle semble présenter moins
de problèmes et donc plus de potentialités analytiques que les précédentes. En effet, cette
délimitation du concept est intéressante pour deux raisons essentielles enveloppées dans un souci
de «spécification». Qu’est-ce que cela veut dire ? Selon Wolfers, la sécurité est un «concept
ambigu» si l’on ne répond pas à deux questions essentielles : i) la sécurité pour qui ? et ii) la
sécurité pour quelles valeurs et par rapport à quelles menaces ? La première consiste à clarifier
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le référent ou le sujet de la sécurité (individu, État, région, système international, etc.). Quant à la
seconde, elle nous pousse à spécifier le secteur concerné (économique, environnemental, politique,
sociétal, etc.) et surtout, quelle valeur est menacée par l’ébranlement d’un des secteurs susdits53

? C’est le problème de la sectorisation. La partie suivante discute de cette question et montre ses
risques. Elle étudie en outre chacun des secteurs spécifiés afin de dévoiler leur logique interne et
leurs points de vulnérabilité.

3. La «sectorisation» et ses limites

3.1. Le couple menaces-vulnérabilités

Sans conteste, la sécurité nationale s’étudie en termes de menaces et de vulnérabilités. La
stratégie de sécurité d’un État répond souvent à une évaluation de ce couple qui conditionne, en
dernière instance, son effectivité. Le problème est que même s’il est relativement aisé d’évaluer la
vulnérabilité, il est beaucoup plus complexe d’apprécier la menace. Deux raisons l’expliquent. La
première est liée à ce que nous appelons «la volatilité de la perception» qui évolue entre le subjectif
et l’objectif. Par «volatilité de la perception», nous entendons deux choses : i) l’impossibilité de
savoir de manière absolue si une entité est une menace ou non; ii) l’inclination des acteurs politiques
à surfer sur les menaces et à exagérer ou minimiser leur portée réelle, selon l’enjeu politique du
moment. De plus, la perception de la menace, lorsqu’elle est voilée par la peur ou l’angoisse, sape
les capacités rationnelles des différents acteurs socio-économiques et paralyse toute tentative de
formuler des politiques adéquates. Le deuxième écueil dans l’évaluation de la menace se situe dans
la détermination du degré suffisant de menace qui risque de porter atteinte à un point vital de
l’État54. Comment peut-on dissocier les défis «normaux» qui surviennent en vertu de la structure
anarchique du système international de ceux qui visent vraiment la substance de l’État ? Y a-t-il un
instrument de mesure permettant aux décideurs de déterminer quand une menace est inhérente
au cours de la vie internationale et quand elle devient sérieuse ? Qu’est devenu le champ de la
sécurité nationale ?

3.2. Verticalité et horizontalité analytiques

L’étendue de la sécurité nationale est tout simplement immense. Néanmoins, le référent-État de
la sécurité nationale fait face à quatre secteurs distinguables dans l’abstrait, mais noués dans la
réalité. Ce sont en fait des secteurs prioritaires qui semblent être des vecteurs de vulnérabilités
accentuées : les secteurs économique, environnemental, politique et sociétal. La sécurité économique
concerne la capacité de l’État à accéder aux ressources stratégiques et aux marchés nécessaires
au maintien de sa puissance et de son bien-être. La sécurité environnementale ressortit à la qualité
de la biosphère comme prérequis à la continuité d’une «vie authentiquement humaine sur terre»55.
La sécurité politique porte sur la stabilité idéologique, institutionnelle et physique de l’État. Elle
gère aussi le domaine militaire et en use lorsque c’est nécessaire. La sécurité sociétale couvre «le
maintien, au sein de conditions acceptables de progrès, des modes linguistiques traditionnels, de
la culture et de la religion, de l’identité nationale et des coutumes»56.

La «sectorisation», ou l’analyse par secteurs, est une méthode dont les premiers développements
sérieux remontent à la publication de The Logic of Anarchy par Buzan, Jones et Little en 199357.
Elle est une façon d’analyser le système international par volet d’activité58. Chaque secteur apporte
un éclairage particulier sur la sécurité nationale, et la nature de la menace varie à l’intérieur de
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chaque secteur et affecte la sécurité de l’acteur étatique d’une manière spécifique59. Les secteurs
ne sont pas des sous-systèmes, mais des lentilles analytiques à travers lesquelles le chercheur
enquête sur l’état de tout le système par rapport à un référent donné. De plus, la sectorisation
permet d’avoir une image approfondie de tout le système à travers une lentille sélectionnée. La
métaphore de la lentille est très utile60. En effet, «la fonction des secteurs est identique à celle des
lentilles : chacune donne une vision de l’ensemble qui insiste sur certaines caractéristiques, néglige
d’autres, et parfois même les occulte»61. Enfin, la sectorisation permet, dans une large mesure, de
maîtriser la profusion des variables.

Mais il y a un piège auquel ni Kenneth Waltz, ni Alexander Wendt n’ont échappé, celui de prendre
le secteur pour le système62. Il est assez étonnant de voir comment un ouvrage tel que Theory of
International Politics, bien qu’ancré dans la microéconomie, ne parle pas vraiment de ce secteur,
sauf quelque peu au niveau de la partie consacrée aux dangers liés à l’interdépendance63. Le biais
néoréaliste et constructiviste, consiste donc dans la tentation d’inférer, de tirer des conclusions,
et par conséquent, de réifier la lentille en la prenant pour le tout systémique. En d’autres termes,
le système politique international n’est pas le seul angle d’analyse de la réalité internationale. Les
autres secteurs ont un éclairage particulier à y apporter. Une approche qui occulterait la richesse
potentielle de ces secteurs serait réductionniste64. Elle prend l’abstrait pour le concret, la partie
pour le tout. Les secteurs forment un réseau d’intelligibilité de la scène internationale et, à ce
titre, sont indissociables65. Les familiers du réalisme structurel auront perçu la faille : «comment
la division verticale du système en secteurs, et la division horizontale des niveaux systémiques
d’analyse interagissent-ils ? Les niveaux d’analyse sont-ils définis par rapport à l’ensemble du
système, ou alors, en relation à un secteur particulier ?»66. Ces questions ne peuvent être résolues
en quelques paragraphes. Il nous faut simplement noter que les secteurs et les niveaux d’analyse
ne sont rien d’autre que des «synopses» analytiques. La discussion précédente peut être résumée
dans le tableau conceptuel suivant :

Le schéma s’organise en deux grands axes, vertical et horizontal. Le premier délimite les niveaux
d’analyse et le second porte sur les secteurs saillants pour la sécurité nationale en général, et en
rapport aux dynamiques sub et supra nationales en particulier (cf. le modèle du sablier de Wæver
infra)67. Il reprend les termes d’«élargissement» pour les secteurs et d’«approfondissement» pour
les niveaux, afin de montrer qu’il y a un écart par rapport au néoréalisme de type waltzien. En
pratique, chaque niveau peut être analysé transversalement ou se focaliser sur un seul secteur,
selon les exigences empirico-théoriques du moment et de l’objet d’étude. Pour rendre ceci plus
perceptible, nous parcourons chaque secteur en dégageant les enjeux traditionnels qui s’y nichent.

3. 3. Les secteurs et leurs enjeux

a. Le secteur politico-militaire

Barry Buzan sépare le secteur militaire du secteur politique parce qu’ils sont, selon lui, sujets à
des menaces différentes. Les menaces du secteur militaire toucheraient toutes les composantes
de l’État, idéelle, institutionnelle et physique, alors que celles qui affectent le secteur politique
ne frapperaient que les deux premières composantes de l’État. Ceci est extrêmement discutable.
Nous croyons que la distinction émise à ce niveau n’est pas soutenable pour trois raisons. D’abord,
la menace militaire ne peut s’effectuer que par le biais du secteur politique. Ensuite, le militaire
est un secteur entièrement soumis au politique, du moins dans les États où il existe une relative
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clarté institutionnelle. Enfin, le secteur militaire est un moyen au service du politique. Et même si
la menace est militaire pour un État X, elle est sous-tendue par le secteur politique de l’État Y. En
conséquence, nous n’adoptons pas cette distinction. Nous préférons la continuité clausewitzienne
entre politique et militaire à la différenciation buzanienne qui perd en justesse.

Le secteur politique peut être décomposé en deux dimensions : une dimension
supérieure et une dimension inférieure68. La première est celle du système international
(unité+interaction+structure)69, alors que la seconde concerne le niveau interne, où l’État est formé
par les individus afin de préserver et de rehausser leur sécurité et d’éviter le bellum omnium contra
omnes exemplifié par la vision de l’état de nature hobbesien. Néanmoins, même si elle est fondée
sur le contrat interne entre individus, la première dimension semble plus riche parce que c’est elle
qui nous permet de parler d’une sécurité inter-nationale. Les limites de la sécurité nationale sont
déterminées par la structure anarchique du système international. Ce dernier est la condition de
possibilité de toute discussion crédible sur la sécurité nationale. Les États évoluent dans ce milieu,
et sont, en retour, structurés par ce système. C’est l’idée de la double structuration développée en
sociologie par Anthony Giddens et transposée en Relations Internationales par Wendt70. L’anarchie
ne veut pas dire le chaos. Elle signifie simplement l’absence d’une autorité mondiale, en réalité
d’un gouvernement, qui subsume celle des États. L’anarchie trouve donc sa manifestation ultime
dans l’existence d’unités souveraines au sein du système. Sans ces unités (acteurs du système),
il est presque anachronique de parler d’anarchie, encore moins de débattre des présupposés, des
implications, des convergences et des divergences de la sécurité nationale. L’anarchie établit le
cadre des études de sécurité nationale. Les États interagissent au sein du système international et
sont influencés par la compétition qui y règne : «l’idée de "sécurité nationale" […] est mieux usitée
pour renvoyer aux conditions systémiques qui influencent la manière dont le comportement des
États insuffle aux autres un sentiment de sécurité relative»71.

L’anarchie internationale est soutenue par une diversité d’idées qui gouvernent les visions de
l’État. Ces idées ont toutes une égale prétention à organiser adéquatement la vie politique. Le
continuum va de la démocratie libérale à l’autoritarisme, en passant par les États religieux.
Chacun des principes organisateurs conçoit l’autre comme une menace à sa propre survie. La
diabolisation mutuelle de l’Iran et des États-Unis en est un exemple. Elle cristallise l’opposition et
l’endiguement mutuel entre l’idée d’État comme démocratie libérale et celle d’un État vu comme
incarnation métaphysique et théologique. La menace politique est d’abord intentionnelle même si
ensuite, elle peut devenir structurelle et avoir alors une logique interne qui échappe aux dirigeants
politiques : c’est la réification structurelle. Celle-ci peut être causée par la division idéologique ou
par l’enlisement d’un conflit. Dans le premier cas, l’exemple évident est celui de la division entre la
Corée du Nord et la Corée du Sud; le second cas peut être représenté par le conflit Est-Ouest durant
la Guerre froide. D’autres cas sont mixtes, les guerres au Soudan et en Colombie par exemple72.

b. Le secteur sociétal

Le problème de la sécurité sociétale réside en ce qu’elle est très fermement liée au volet politique.
Elle est plus développée dans l’école constructiviste moderniste de type linguistique que dans
l’idéalisme structurel73 et le réalisme doctrinaire à la Hans J. Morgenthau74. Ce qui y est accentué
comme référent de sécurité, c’est la collectivité, qu’elle recouvre toute la nation ou seulement une
minorité interne à un État, même si celui-ci a fini par prendre la forme d’un État-Nation. Les deux
menaces classiques citées sont l’immigration et le nationalisme comme facteurs ou ferments de
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désintégration sociétale75. Par exemple, l’immigration est jugée comme pouvant, à terme, poser un
grave problème aux sociétés européennes si elles ne s’attèlent pas à un double travail : développer
le Sud et intégrer les immigrants qui sont déjà sur leur territoire76. Les flux migratoires, s’ils sont
trop importants, risquent d’être déstabilisateurs pour le marché de l’emploi et pour l’identité des
sociétés européennes77. Vaste débat polémique. Le second point concerne le nationalisme dont,
à notre avis, les conséquences sociétales sont plus puissantes que la question de l’immigration,
facteur facilement récupérable par des idéologues d’extrême-droite – ce qui peut entraîner des
liaisons et inférences malheureuses et dommageables, comme celle entre immigration et sécurité,
omettant par la même occasion comment certains États modernes ont été formés et continuent
d’être (re)formés par l’immigration78. Les cas des États-Unis et du Canada, quels que soient les défis
qu’ils soulèvent, restent assez remarquables. Dans la question du nationalisme, le lien entre les
sécurités nationale et sociétale devient plus clair, surtout lorsqu’une demande de reconnaissance
identitaire d’une collectivité se transmue en revendication d’indépendance. Enfin, la sécurité
sociétale peut, par contamination, se transformer en question de sécurité régionale, comme l’a
bien montré l’épineux problème des Kosovars. La position de la sécurité sociétale, en ce compris
ses quelques points de «friction» sur le spectre sectoriel, peuvent être représentés comme suit :

c. Le secteur économique

Il n’existe pas de consensus sur la question de savoir ce que recouvre la «sécurité économique»79.
Le marché, comme on le sait, fonctionne selon le principe du risque. Nulle part ailleurs, la vie n’est
aussi brutale, risquée, agressive et incertaine80. Autrement dit, pour fonctionner efficacement, les
acteurs sont nourris par la pression de la compétition et la peur de perdre des parts de marché.
La compétition et l’insécurité sont l’essence même du marché capitaliste81. Si l’insécurité fait
donc partie du cours normal des choses, quelles menaces méritent d’être qualifiées d’«insécurité
économique nationale» ? En effet, il faut bien comprendre que ce qui se joue ici permet de voir la
complexité d’ériger des critères de sécurité économique. Aussi frustrant que cela puisse paraître, la
pression sévère des firmes internationales sur les entreprises nationales ou encore la manipulation
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des taux financiers ne peuvent être comptées au rang d’enjeux de sécurité économique nationale82.
Bien que ces facteurs puissent être extrêmement dommageables pour la santé de l’économie
nationale en provoquant notamment un déséquilibre dans la balance des paiements, ou encore une
augmentation du chômage, ils ne sont que des risques «normaux» du jeu qui se déroule sur la
scène agressive du marché. Ceci ne veut pas dire que ce cours normal du déroulement économique
ne soit pas contestable. Mais cela, à notre avis, relève plus du domaine de l’éthique économique et
sociale, et même peut-être de la morale, que de l’essence de l’économie capitaliste83.

Néanmoins, si l’économie représente l’une des composantes maîtresses de la puissance politique et
militaire d’un État, son affaiblissement constitue, à n’en point douter, une menace pour les versants
idéel et institutionnel de celui-ci. L’État est ainsi contraint d’opérer des coupes budgétaires dans
certains domaines, tels que la défense et la sécurité intérieure ou d’autres programmes sociaux.
Le résultat en est une baisse d’influence sur la scène internationale, causée par la chute de la
puissance étatique minée par des performances économiques anémiques. De plus, le fait que l’on
ne puisse prévoir le «comportement» du marché rend encore toute prédiction difficile. L’adoption
des politiques appropriées ressemble à un poker dont le futur est l’autre partenaire, plus qu’à une
science exacte, n’en déplaise aux ministres de l’Économie et/ou des Finances des différents États
et aux experts économiques. Les prévisions économiques sont simplement des conjectures, rien de
plus. La prétention de sécuriser le futur par les prévisions est louable, mais ce ne sont que des
prévisions, sujettes à la mutabilité et à l’erreur.

d. Le secteur environnemental

Il est souvent déconcertant de voir comment on classe les questions liées à la sécurité
environnementale84. On confond, pêle-mêle, les menaces naturelles et les menaces sociales (cf.
supra). Il convient, au contraire, de les distinguer afin de déterminer où se situe la menace
principale. i) Les menaces naturelles, telles que les tremblements de terre, les inondations, sont
des risques inhérents à la «biologie» de la planète. Les moyens pour les contrer sont limités.
On peut, par exemple, adapter l’architecture, construire une digue, mais que peut-on contre un
typhon ? Il est donc difficile de ranger ceci comme enjeu de sécurité nationale au sens premier
c’est-à-dire comme menaçant l’idée, la structure institutionnelle et/ou la base physique du pays.
Même si un tremblement de terre fait disparaître une ville entière, le territoire ou ce qui en reste
est toujours la propriété de l’État. Par contre, si un tremblement de terre occasionne des dégâts
qui se révèlent être le fruit d’une planification inappropriée des politiques, alors cela peut poser
un problème de sécurité. Cela est tout aussi discutable. Bref, les menaces naturelles sont des
questions de sécurité nationale au sens second : elles affectent la vie de quelques citoyens, mais
pas l’existence de l’État. ii) En matière environnementale, les menaces sociales sont celles créées
par l’activité des hommes. Les gaz à effet de serre, l’érosion de la couche d’ozone et la montée des
eaux sont des conséquences visibles de l’activité intensive de l’espèce humaine, qui commence à
avoir des effets sur le déroulement de la vie. Le cas du Chili par rapport à la couche d’ozone est
assez remarquable. Toutefois, ce n’est pas un enjeu direct de sécurité nationale, mais une menace
globale. Cependant, l’environnement peut devenir un enjeu de sécurité nationale au sens premier
dans trois cas particuliers : i) si l’État a besoin d’une ressource telle que l’eau, cela peut entraîner
l’adoption de mesures militaires pour acquérir ou garder l’exclusivité de son contrôle; ii) si les
États développent les capacités technologiques nécessaires à la manipulation du climat, ceux qui
en sont dépourvus se verront menacés; iii) s’il y a une guerre nucléaire, l’écosystème sera touché
par un hiver du même nom85.
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En résumé, rien de ce que nous avons dit au niveau sectoriel n’autorise à soutenir que ces
menaces sont fixes. En sens contraire, ce que nous avons essayé de faire, c’est de souligner
la dynamique interne des secteurs sans intervention de la notion «d’interdépendance». Car si
l’on ajoute cette variable – interdépendance –, alors les données ci-dessus connaissent quelques
subtiles modifications. L’on verra, par exemple, une montée en puissance des menaces sociétales,
économiques et environnementales, ainsi qu’une liaison plus forte entre économie et environnement
créée par l’accroissement et la consolidation progressive de la densité interactionnelle. Ceci, à coup
sûr, montre combien la sécurité nationale est devenue tributaires des politiques d’interdépendance.
À la sécurité nationale, donc, s’ajoutent désormais, avec un surcroît de lutte pour la priorité sur les
agendas politiques, les sécurité humaine, personnelle et globale, portant ainsi au nombre de quatre
les «images de la sécurité»86.

4. Le rejet du positivisme ou les aléas d’une épistemologie repensée

Lors de l’élucidation conceptuelle de la sécurité nationale à travers la «sectorisation», le réalisme
structurel nous a servi de grille analytique. Mais il ne nous a pas dit pourquoi un élément du
secteur est plus important qu’un autre. Qu’est-ce qui fait qu’il est un point vital ? Qu’est-ce qui
discrédite les autres points vulnérables du secteur d’avoir ce même statut d’élément vital dont
le basculement devient un enjeu de sécurité nationale ? Aucune réponse ne vient directement
du réalisme structurel. Nous revenons alors à Wolfers et établissons le lien avec la construction
sociale de la menace et du savoir portant sur celle-ci, deux des éléments qui placent les études
contemporaines de sécurité dans une optique post-positiviste87.

Reprenons cette définition : «dans un sens objectif, la sécurité mesure l’absence de menaces
pesant sur les valeurs acquises; dans un sens subjectif, elle désigne l’absence de peur que ces
valeurs soient attaquées»88. Ce qui nous semble cardinal dans cette définition, c’est l’idée de
«valeurs acquises». Nous reformulons cette définition de Wolfers de la façon suivante : quelle que
soit l’unité d’analyse (Individu, État, Région, Globe), la sécurité peut être abordée subjectivement
et/ou objectivement. Du point de vue objectif, elle désigne l’absence de menace portant sur des
valeurs socialement construites et réifiées. Du point de vue subjectif, elle est la minimisation
d’un danger affectant ces valeurs. Ce qui ressort de cette formulation, c’est que la sécurité est
d’abord ce que les acteurs en font89. C’est l’interaction avec le monde physique et avec les autres
acteurs qui objective une situation comme question de sécurité. En d’autres termes, l’ontologie des
relations internationales – de quoi sont faites les relations internationales – est d’abord un construit
intersubjectif. De même, sans aucun doute, l’épistémologie de cette sphère de réflexion – comment
étudie-t-on les relations internationales – est-elle faite de pratiques socialement construites. Ce
qui, en fin de compte, réinscrit le politologue dans son objet d’étude sans toutefois le fusionner
avec celui-là, en lui procurant néanmoins un surcroît de responsabilité qui avait déserté la candeur
d’une science réaliste de la politique internationale détachée de ses objets d’étude (acteurs
internationaux et leurs interactions), existant a priori et précédant tout savoir s’y référant. Il
s’agit ici d’un tournant épistémologique en faveur du post-positivisme. Ce virage anti ou post-
positiviste critique fondamentalement la notion d’objectivité de base comme étant très ruineuse
pour la recherche scientifique, ceci pour deux raisons au moins : i) il n’existe pas de monde social
objectif, réifié, qui demeure passif sous l’effet de l’activité théorique du chercheur; la rationalité
n’est pas transcendantale, mais contextuelle. ii) La théorie est factuellement inscrite étant donné
qu’elle participe à la construction de la réalité sociale selon le bel aphorisme de Cox, «une théorie
est toujours pour quelqu’un et sert un but précis»90. La théorie, contrairement à ce qu’affirme
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le positivisme, définit la réalité sociale et, «toutes les formes de vie sociale sont partiellement
constituées à travers la connaissance que les acteurs en ont»91. Le positivisme est donc remis
en cause dans les études de sécurité parce que «les idées, les mots et le langage ne sont pas
des miroirs de la réalité qui copient un monde ‘réel’ ou objectif […], mais des instruments qui
permettent d’appréhender le monde. En conséquence, il y a un lien substantiel entre épistémologie
et […] politique»92.

Outre le revirement épistémologique pré-spécifié ci-dessus, l’essentiel de l’apport post-positiviste
réside dans un certain rapprochement entre les mécanismes de perception et la réalité, dont
le canon se trouve dans un rejet sans appel de la position de Buzan, Jones et Little où «la
puissance perçue de l’État, et donc sa capacité à déterminer les résultats [de son action] peut être
supérieure […] à ses capacités réelles»93. En effet, cette conception néoréaliste était fondée sur
une dissociation entre la matière et les idées. En sens contraire, le post-positivisme soutient que
le matériel et l’idéel, la perception et le fait perçu sont intrinsèquement unis, même si, in fine, le
matériel n’a de sens qu’en vertu de la valeur idéelle qui y est attachée. Ainsi, un exemple souvent
cité est le cas de l’arme nucléaire revêtue d’une signification particulière selon la nature de l’État
qui l’acquiert. Dans ce sens, les stocks d’armes nucléaires dont sont propriétaires la France et la
Grande-Bretagne sont moins alarmants (menaçants) pour les États-Unis qu’une seule tête nucléaire
possédée par la Libye, la Corée du Sud, l’Irak ou l’Iran.

Cependant, le post-positivisme n’est pas exempt de critiques, parfois très acerbes. Nous en retenons
deux dont la portée nous semble plus pertinente parce que introduisant une certaine césure dans
le prétendu chorus qui existerait au sein de l’ensemble post-positiviste. Le premier grief ressortit à
la myriade d’écoles qui sont regroupées au sein de ce groupe épistémologique. En d’autres termes,
le post-positivisme serait un concept fourre-tout, une famille théorique hétérogène à l’intérieur
de laquelle on pourrait ranger à la fois le constructivisme, le postmodernisme, la théorie critique
et même les études féministes de la sécurité. De fait, si les trois derniers courants théoriques
sont post-positivistes au sens propre du terme, le constructivisme est beaucoup plus difficile à
classer. Celui-ci intègre certes les deux axiomes centraux du post-positivisme – en l’espèce, i)
l’ontologie de la construction sociale de la réalité et ii) l’épistémologie de la construction sociale
de la connaissance mais reste significativement rationaliste94 en ce que le référent de la sécurité
– ce qui doit être sécurisé – est donné ex ante, avec un stock d’intérêts arrêtés, l’habilitant à
déterminer un ensemble de dangers pré-sociaux, c’est-à-dire existant avant toute interaction95. En
réalité, et dans le prolongement de cette limite, le constructivisme néglige le déploiement de la
connaissance par les acteurs qui l’ont socialement échafaudées96. La seconde critique peut être
qualifiée de «nominaliste». Par exemple, le terme «théorie critique» désigne deux courants de
recherche différents dont l’usage et l’affiliation dépendent du lieu géographique de rédaction. Aux
États-Unis, la théorie critique est très éclectique et renvoie à des théories et approches qui sont
plus ou moins post-positivistes ou qui pratiquent volontiers le post-positivisme à la carte. Elle inclut
alors «la famille des théories telles que les postmodernistes (Ashley, Walker), les constructivistes
(Adler, Kratochwil, Ruggie, et maintenant Katzenstein [Wendt]), les néo-marxistes (Cox, Gill), les
féministes (Peterson, Sylvester) et bien d’autres»97. Par contre, en Europe, lorsque l’on parle de
théorie critique, il s’agit de l’antithèse de la théorie traditionnelle (positiviste) telle que développée
par l’école de Francfort (Horkheimer, Adorno), prolongée et déployée aujourd’hui par Habermas,
Honneth, Linklater98. C’est ce second sens qui est, à notre avis, plus philosophiquement viable
pour les Relations Internationales en tant que discipline en quête de cohérence théorique et
conceptuelle, en ce qu’il lie la théorie critique à trois dimensions : la normativité, la praxéologie
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et la sociologie qui donne à celle-ci un rôle social plus marqué, libéré de ses chimères encastrées
dans les vœux de neutralité épistémologique et ontologique.

5. Le niveau régional de la sécurité

5.1. Spécificités

La question de savoir quelles sont les spécificités du niveau régional de la sécurité revient à sonder
l’idée de «région» en Relations Internationales99. Pour cette discipline, en effet, la région se décline
de manière duale : d’une part le volet sub-étatique; et d’autre part le versant supra-étatique. La
première expression désigne les régions internes à l’unité de base des relations internationales,
l’État. Ici donc, par essence, il n’y a région que parce l’État, généralement suite à une révision
constitutionnelle, en a décidé ainsi. Le qualificatif «supra» indique, quant à lui, encore qu’il ne soit
réellement approprié, précisément ceci : l’agrégation, formelle ou non, d’entités étatiques autour
d’intérêts et d’identités. Or, le niveau «sub» ne s’internationalise que lorsqu’il prend corps au sein
d’une institution supra-nationale tel que le Conseil des Régions au sein de l’Union européenne.
C’est pourquoi, ce qui s’impose à notre examen se limite d’emblée au niveau «supra». Il y aura lieu
d’abord de délibérer de la difficile tâche de définir la région; ensuite, l’analyse des complexes de
sécurité, en tant que contribution centrale des travaux de Buzan dans le domaine de la Sécurité
Internationale méritera une exégèse plus avancée; c’est au cœur de cette lecture (critique)
qu’émergeront, enfin, les conditions déterminantes de la sécurité régionale.

Si la définition de la région est conçue ici en tant que réceptacle conceptuel et analytique de ce qui
va se déployer, c’est que s’y montre de la façon la plus aiguë, les caractéristiques charnières de ce
qui rend possible la manifestation d’une région. Ceci ne consiste en rien de moins qu’en un énoncé
définissant les contours de la sécurité régionale qui procède de ce qui lui est propre : l’interaction,
la géographie et l’ontologie relationnelle, c’est-à-dire la nature sédimentée des rapports – ami,
ennemi ou rival. Ce qui veut dire ceci : la logique de la sécurité régionale est logée dans un truisme
décisif : le caractère essentiellement relationnel de la sécurité100. De là vient que seuls les rapports
entre acteurs étatiques que nous n’abordons, pour des raisons d’économie analytique, qu’en
termes de menaces et de vulnérabilités intersubjectives, nécessitent une imposition de «formes
régulatrices», c’est-à-dire : une schématisation en vue de leur plus grande intelligibilité. Ceci peut
ne sembler qu’une répétition de l’idée précédente. Mais nous voulons signifier davantage : les
définitions de la région varient, mais les déterminants – interaction, proximité géographique et
ontologie relationnelle – subsistent en filigrane.

Nous pouvons à présent circonscrire l’enchaînement des définitions concurrentes mais
complémentaires quant au contenu, et nous n’en sommes relativement capables qu’en vertu des
prémisses susmentionnées, qui orientent notre démarche. Tout d’abord, un sous-système régional,
dans le sens de Williams Thompson, se définit par trois éléments : (i) les attributs – la proximité
géographique, la régularité et l’intensité des interactions, lesquelles expliquent que les variations
à l’intérieur d’une unité entraînent des altérations en d’autres points du sous-système; (ii) la
reconnaissance interne et externe d’un groupe d’États comme membres d’un espace délimité;
et (iii) la taille de cet ensemble, fonction du nombre et de la puissance cumulée des unités
impliquées101. Quel que soit ici l’état des choses, il reste qu’à leur tour, Louis Cantori et Steven
Spiegel proposent de définir la région en des termes quasi similaires. La région, affirment-ils, est
délimitée «– du moins en partie – par rapport aux éléments géographiques, même si les facteurs
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socio-économiques, politiques et organisationnels sont tout autant pertinents. En conséquence,
les membres [d’une entité régionale] sont proches, sans être nécessairement contigus»102. Ces
variables sont réarticulées, avec plus d’ordre, par Raimo Vayrynen. Il dit expressément : «Un
sous-système régional est caractérisé par une certaine singularité et une (réelle) proximité, non
seulement au sens géographique, mais aussi en termes économiques et politiques. La proximité est
institutionnalisée à travers les interactions mutuelles et les organisations communes»103.

Ainsi se trouve posé le socle propre à déterminer les variables cruciales d’une région en Relations
Internationales, en l’espèce : la proximité géographique et la densité interactionnelle dont les
forces latentes conduisent, progressivement, à la production manifeste d’une ontologique sociale
spécifique, véhicule de puissances intégratives ou désintégratives. Selon Emile Durkheim, à qui
cette idée de «densité dynamique ou interactionnelle» est empruntée, «l’accroissement du volume
et de la densité dynamique des sociétés modifie fondamentalement leur existence collective».
En revanche, dès que l’on a posé cette définition, on s’aperçoit qu’elle soulève deux questions
adjacentes : (i) Qu’est-ce que le volume ? Et, d’autre part, (ii) Qu’est-ce que la densité dynamique
? Par volume, Durkheim désigne le nombre d’unités sociales pertinentes – les États. La densité
dynamique, quant à elle, c’est la quantité, la vitesse, et la diversité agrégée des transactions
actives (économiques, politiques…) au sein d’une architecture sociale104. Il s’ensuit qu’au sein de
la sécurité régionale, les notions de «volume» et de «densité dynamique» sont fonction l’une de
l’autre, leur nœud déterminant étant l’état du sous-système.

En redélimitant ainsi la problématique, la question de la sécurité régionale apparaît métamorphosée.
Elle se trame à l’intersection d’au moins deux phénomènes distincts, dont on ne déduit pas
machinalement la formation, mais qui y conduisent subtilement105 : (i) la jonction progressive de
divers champs politiques, économiques et/ou sociaux; (ii) l’intensité des interactions externes. Que
nous ayons donc déterminé ces éléments, voilà qui pourrait constituer une bonne base de travail.
Mais elle ne saurait être que provisoire. Toujours est-il que ce «provisoire», qui sans doute cherche
sa justification dans la formulation précédente, résolument imprécise, détermine désormais à
l’avance la conception que l’on est amené à se faire de la sécurité régionale. Ce qui signifie dans
le même temps : la ligne principale de la sécurité régionale, c’est l’interdépendance. Toutefois, la
nature de celle-ci varie en fonction de l’ontologie relationnelle qui prévaut et de la distribution des
capacités (militaires et/ou économiques surtout). Cette postulation théorique, assurément simpliste,
conduit, pourtant, au district fondamental de la sécurité régionale qui inclut tant l’interdépendance
positive que négative. Les deux pôles du continuum de la sécurité régionale, qui recouvrent
par ailleurs la conflictualité et la coopération pures, sont indissociablement réintégrés dans le
concept structurant de «complexe de sécurité»; en d’autres termes : «un groupe d’États dont les
inquiétudes et les perceptions majeures de sécurité sont liées à un point tel que leurs problèmes
de sécurité nationale ne peuvent raisonnablement être analysés ou résolus séparément»106. Cette
définition conductrice, c’est-à-dire cette précision analytique, qui maîtrise à la fois les aspects
formels et non-formels de la sécurité régionale, dénote dès le départ ce qui distingue le complexe
de sécurité des autres formulations. La foncière reconnaissance des unités (Thompson), le statut
subsidiaire des facteurs socio-économiques (Cantori et Spiegel) et l’institutionnalisation de la
proximité géographique (Vayrynen) sont respectivement amendés, abandonnés et soumis à caution.
Ce qui occupe désormais le point focal, c’est la proximité géographique couplée à l’objectivation
d’une ontologie relationnelle au sein d’une institution formelle (OTAN, SADC – Southern African
Development Community –) ou non.

Le complexe de sécurité désigne, à cet égard, des «patterns d’amis-ennemis qui sont
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substantiellement confinés au sein d’une ère géographique spécifique»107. Ainsi, le complexe de
sécurité reprend le contenu saillant de la région, indiqué par Thompson, Vayrynen, Cantori et
Spiegel, pour l’insérer dans un énoncé principiel qui, du même coup, replace originalement
l’ensemble de cette spécification de la sécurité régionale à l’interface des sécurités nationale et
internationale108. Ce qui permet de rendre compte, simultanément, des dynamiques endogènes
du complexe entre acteurs constitutifs et de l’impact des interventions externes, altérant la
configuration et la nature du complexe109.

5. 2. L’essence «structurante» des complexes de sécurité

La caractéristique centrale des complexes de sécurité n’est pas monolithique. Il est courant de
distinguer une formulation réaliste et une autre que nous nommons «constructiviste». La conception
réaliste a pour référent de la sécurité l’État et comme secteur décisif le politico-militaire. Il s’agit de
déceler les rapports militaires les plus denses permettant de montrer qu’il existe une structure de
sécurité régionale «visible». Cependant, nous référant à la théorie réaliste (classique) du complexe
de sécurité, ce sont d’autres éléments que nous cherchons à comprendre; nous cherchons à en
donner un exposé concis des caractéristiques :

1. ces complexes classiques sont composés de deux ou plusieurs États;

2. ces États constituent un conglomérat géographiquement cohérent;

3. les relations entre les États, membres du complexe, sont marquées par l’interdépendance
sécuritaire, laquelle peut être positive ou négative, mais significativement forte entre eux,
contrastée à la faiblesse des liens avec l'environnement externe au complexe;

4. la configuration de l’interdépendance sécuritaire doit être profonde et durable, pas
nécessairement permanente110.

Or, parce que ces complexes de sécurité sont ainsi établis, une chose y émerge clairement :
ce sont des ensembles autonomes, «micro versions du système politique international au sein
duquel ils sont inscrits»111. De la sorte, la plupart des complexes réalistes de sécurité, fondés sur
l’étato-centrisme, sont continentaux ou subcontinentaux : Amérique du Sud, Moyen Orient, Asie
du Sud, etc. La théorie réaliste du complexe de sécurité est par conséquent extrêmement limitée.
Et c’est en ce sens qu’il s’agit de lui substituer un cadre plus flexible et, qui plus est, d’une
opérationnalité corrigée. Dans cette optique, Buzan, Wæver et de Wilde proposent deux voies, dont
la première consiste à adopter une méthode constructiviste dans l’étude des questions de sécurité.
Plus spécifiquement, les tenants de l’école de Copenhague plaident en faveur d’une analyse de
la construction discursive des questions de sécurité : la «sécuritisation» (cf. 2). Il nous reste à
demander : Quelle est la deuxième issue permettant de sortir d’une vision classique des complexes
de sécurité ? Eu égard au réalisme, l’État, le secteur politico-militaire constituent les pièces
centrales du complexe de sécurité. En revanche, dans une vision constructiviste, en vertu de la
possible construction rhétorique de l’insécurité, les secteurs de la sécurité et la nature des objets
menacés peuvent être considérablement dilatés. Cette proposition peut être effectuée de manière
différente dont le choix dépend de l’analyse et du cas que l’on entend scruter. On peut donc décider
d’étudier soit un complexe homogène, soit, en sens contraire, un complexe hétérogène112.

Le complexe homogène se focalise sur un seul secteur (politico-militaire, sociétal, environnemental
ou économique) ou un acteur singulier (individu, nation, État) à la fois et requiert, à cet égard,
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la construction d’un cadre pour chaque secteur et/ou acteur choisi. Il se limite donc à l’étude
isolée d’une forme précise d’interaction pour y déceler le maillage des dynamiques d’insécurité. Si
cette construction du complexe peut présenter l’attrait méthodologique de comprendre de façon
approfondie un secteur, elle pose toutefois la question tout aussi cruciale, bien qu’a posteriori,
de leur réajustement afin de donner une image globale des réseaux d’(in)sécurité qui tissent un
complexe.

Le complexe hétérogène s’écarte de ce monisme. Sa méthode consiste à promouvoir une approche
pour laquelle la logique régionale de sécurité peut intégrer plusieurs genres d’acteurs interagissant
à travers plusieurs secteurs (États, nations, firmes, groupes interagissant par le biais des secteurs
économiques, sociétaux, environnementaux ou politico-militaires).

Au sens strict, peu de complexes de sécurité peuvent être proclamés homogènes; ils sont souvent
hétérogènes, soit du point de vue des acteurs, soit sous l’angle des secteurs concernés. Il s’ensuit
que le choix d’un cadre analytique, de surcroît homogène, est une violence faite à la réalité sociale;
un réductionnisme en somme. De fait, si l’on déclare que les complexes de sécurité sont souvent
hétérogènes, c’est que seule la valeur de l’ontologie relationnelle change à travers le spectre de
la sécurité régionale. En un mot : la dynamique d’un complexe de sécurité est déterminée par
l’intensité des relations amicales ou inamicales entre acteurs. Le continuum qui en résulte peut
prendre trois degrés, procédant du négatif (ennemi) au positif (ami).

1. Le conflit pur se décide et structure autour d’une interdépendance de peurs et de
perceptions de menaces intersubjectives;

2. le régime de sécurité dans lequel, bien qu’il y subsiste une certaine méfiance entre acteurs,
ces derniers ont adopté des mesures de réassurance permettant de contrôler le dilemme
de la sécurité;

3. la communauté de sécurité pluraliste qui se réfère à une institutionnalisation pacifique des
rapports de puissance. La guerre n’y est donc plus une option.

À travers ce continuum, doit aussi se préciser l’idée d’anarchies mature et immature chez Buzan113.
Quelques mots sur ces différents types de systèmes anarchiques s’imposent pour déblayer la voie
des idées qui suivent. Commençons par l’anarchie immature qui est caractérisée par les traits
suivants : (1) la défiance permanente entre les membres; (2) la stabilité des unités dépend de
leur puissance; (3) les membres ne partagent aucune norme, ni règle et vivent dans l’incertitude
permanente de l’attaque préemptive. Ce système a, en vérité, très peu de chances de survivre.
Il peut donc déboucher soit sur sa fragmentation, soit sur l’établissement d’un empire. L’anarchie
immature est le berceau de la conflictualité pure. Quant à l’anarchie mature, elle est définie par les
éléments suivants : (1) la fragmentation politique y est acceptée et vécue sans heurt, puisque les
acteurs ont développé une réelle société internationale114; (2) cette anarchie est constituée d’États
qui sont matures dans leur auto-définition et qui projettent cette stabilité au niveau systémique;
(3) le ciment qui vient consolider le tout se trouve dans l’établissement de normes communément
admises et respectées, et par la création d’institutions internationales chargées de régler les
problèmes qui se posent au niveau de référence. À cette anarchie correspond, grosso modo, la
communauté pluraliste de sécurité. Enfin, selon Buzan, le système international et beaucoup de
sous-systèmes actuels seraient de type anarchique mixte115. Ce type d’anarchie comprend déjà des
éléments d’une anarchie mature, tels que : (1) la reconnaissance du droit à l’autodétermination;
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(2) la reconnaissance mutuelle du principe de souveraineté; (3) le développement des droits de
l’homme et du droit international humanitaire. On peut rapprocher ce type d’anarchie au régime
de sécurité tel qu’entendu ci-dessus.

Quand, comment et pourquoi ce passage de l’anarchie immature à l’anarchie mature a lieu, nous
ne le pouvons dire que si nous déterminons, derechef, ce que Buzan, Wæver et de Wilde nomment
«la structure essentielle»; par là nous entendons l’aune à laquelle l’on évalue le changement ou
la stabilité du complexe de sécurité. Cette structure essentielle du complexe de sécurité comprend
trois «variables» : la disposition et la différenciation des unités, d’abord; l’ontologie relationnelle
prédominante, ensuite; la distribution des capacités entre acteurs partis au complexe – conflit,
régime, communauté de sécurité –, enfin. De ce genre de procédé, l’on peut postuler qu’une
commutation significative de l’une des trois variables entraînera la redéfinition, au moins partielle,
du complexe de sécurité. Étudier la transformation d’une des variables revient à ceci : nous devons
déterminer la «direction» du changement, en d’autres termes, le résultat structurel net provoqué
par le mouvement d’une des trois variables. Quatre «options structurelles» permettant d’évaluer
l’intensité de l’impact de ces variables : le maintien du statu quo, la transformation interne, la
transformation externe et le recouvrement (overlay)116.

Il y a statu quo lorsque la structure essentielle du «nouveau» complexe et la précédente sont
isomorphes. Ce qui ne veut pas dire : le changement n’a pas eu lieu, mais plutôt que les
modifications intervenues ont eu pour effet de renforcer la structure existante.

La transformation interne, en tant que modification limitée aux frontières intérieures du complexe,
est à la fois le résultat d’un glissement dans l’ontologie relationnelle, dans la disposition des unités
à travers l’intégration politique par exemple, ou dans la distribution relative des capacités.

On peut donc aisément comprendre la transformation externe par une simple inversion : elle est le
produit d’une modification de la structure essentielle ou d’une de ses variables, suite à l’altération
de ses frontières externes.

Mais que signifie le «recouvrement stratégique» (overlay) ? C’est la pénétration militaire du
complexe régional par une grande puissance. Ceci ne peut seulement avoir d’effet que lorsque cette
intervention supprime la configuration précédente du complexe de sécurité via le stationnement de
troupes dans la région par exemple.

Sans perdre de vue ses limites (tels que l’absence d’une réelle étude diachronique), le complexe de
sécurité présente l’avantage de réajuster notre attention au niveau régional, celui qui articule, outre
les siens, les enjeux de sécurité à quatre niveaux : national, international, inter-régional, entre la
région et l’action des grandes puissances (recouvrement stratégique). Et cependant, Buzan, Wæver
et de Wilde n’en restent pas là, comme on a coutume de le prétendre même implicitement, lorsque
l’on discute du complexe de sécurité117. Bien plus, et de «façon plus ambitieuse […], la théorie des
complexes de sécurité peut être utilisée pour des scénarios décisifs et aussi structurer l’étude de,
de même que les prédictions à propos de la stabilité et du changement». Ils concluent : «La théorie
offre des concepts descriptifs pour l’analyse synchronique et diachronique, et façonne des cadres
permettant de localiser un éventuel changement significatif au sein de la structure du système
international»118.
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Conclusion
Le tableau analytique qui résulte de cet article peut se décliner en trois points : i) les niveaux
d’analyse (individu, État, nation, région, globe); ii) les secteurs (économique, sociétal, politico-
militaire, environnemental); iii) la méthode d’analyse orientée vers le post-positivisme. Au total,
et en reformulant les points ci-dessus, quatre questions connectées devraient guider l’étude des
problèmes de sécurité.

La sécurité de qui ou de quoi ? Il s’agit de déterminer le référent adéquat ou le sujet de la sécurité
(souveraineté, identité, bien-être, etc.).

La sécurité par rapport à quelle menace ? Quelle en est la source principale ou quel est l’objet de
la menace ? Quels sont les éléments pouvant affecter la perception de la menace ? Tout ceci n’a de
sens et de valeur heuristique que si l’on a préalablement répondu à la question suivante : s’agit-il
d’un processus de sécuritisation ou alors d’une démarche de sécurisation ?

La sécurité par quels moyens (et à quel prix) ? Doit-on favoriser l’usage de la force, de la sanction
ou leur préférer la négociation119 ?

Cependant, la priorité lexicale et analytique accordée au niveau régional de la sécurité doit tenir
compte du fait que la sécurité endogène à un secteur n’égalera jamais celle accomplie dans un
autre en vertu du coût marginal que cela entraîne. Il y a donc un intrinsèque déséquilibre au sein de
la sécurité régionale étant donné que le degré de sécurité atteint à l’intérieur d’un secteur se fait
au détriment des investissements dans un autre. Bref, le degré de sécurité régionale sera souvent
fonction de l’équilibre entre la «somme totale» de sécurité à travers les secteurs et la pression
exercée par le système international sur chacun de ceux-ci. Toutefois, le caractère équivoque de
la position de l’État dans le système international contemporain, entre référent et instrument
de sécurité, obscurcit et rend incertaine la réponse aux questions conceptuelles que nous avons
évoquées : i) la sécurité de qui ou de quoi (Individu, État, région, Global, etc.) ? ii) la sécurité pour
quelles «valeurs» (bien-être, souveraineté, identité, écosystème) ? Dès lors, il est probable que la
technique qui permet de déterminer ces deux principaux volets de travail et leur contenu avec
moins de risque est logée dans leur contextualisation et dans une prise en compte des niveaux
analytiques qui structurent en retour ce contexte120.
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